


22 ex ante 1/2020 William Barbey

Revue de la jurisprudence du Tribunal fédéral rendue à propos 
des nouveaux articles 23 alinéa 2 et 70 d LIA

William Barbey*

Mots clés Impôt anticipé – Déchéance du droit au remboursement – Décision entrée en force – Intention et 
négligence

Résumé En quelques mois, le Tribunal fédéral a rendu une riche jurisprudence sur le droit au remboursement 
de l’ impôt anticipé. Sa lecture nous emmène à l’étude de plusieurs notions juridiques, dont deux 
principalement : l’absence de décision entrée en force et la non déclaration intentionnelle. Certaines 
questions demeurent, bien sûr, mais l’application des nouvelles normes à fortement gagné en 
prévisibilité.

Zusammenfassung In nur wenigen Monaten hat das Bundesgericht eine reichhaltige Rechtsprechung über den 
Anspruch auf Rückerstattung der Verrechnungssteuer erlassen. Seine Lektüre führt uns zum 
Studium mehrerer rechtlicher Begriffe, vor allem zweier: der Mangel einer rechtskräftigen 
Entscheidung und die absichtliche Nichtdeklaration. Gewisse Fragen bleiben natürlich noch offen, 
aber die Anwendung der neuen Normen hat in Vorhersehbarkeit stark zugenommen.

Abstract In just a few months, the Federal Supreme Court has handed down a rich body of case law on the 
right to reimbursement of the withholding tax. Its reading embarks us on the review of several legal 
concepts, two of which matter: the absence of a final ruling and the intentional non-disclosure. Some 
question marks remain, of course, but the application of the new provisions has greatly improved in 
foreseeability.

I. Introduction

Le nouveau régime de la déchéance du droit au rembour-
sement de l’ impôt anticipé (art. 23 al. 2 et 70d LIA) est 
entré en vigueur au 1er janvier 2019. On se souvient que 
cette révision fut la réaction parlementaire au retoquage 
par le Tribunal fédéral de la pratique de l’administration 
fédérale de contributions (ci-après AFC). L’objectif était 
d’assouplir les conditions du droit au remboursement1. 
Plus d’un an après cette modification législative, les juges 
de Mon Repos ont déjà eu l’occasion de traiter plusieurs 
affaires sous l’angle du nouveau droit. Il s’agit dans cette 
contribution d’en examiner les plus importantes à la lueur 
des interrogations principales laissées ouvertes par le texte 
des nouvelles normes.
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1   Cf.  à propos de cette révision  : Message du 28 mars 2018 
concernant une modification de la loi fédérale sur l’ impôt an-
ticipé, FF 2018 2379 ss  ; William Barbey, La déchéance du 
droit au remboursement de l’ impôt anticipé, PJA 2019, 943 ss ;

La première de ces interrogations consiste à délimi-
ter les champs d’application respectifs entre nouveau et 
ancien droit (II.). L’enjeu est particulièrement important 
puisque la nouvelle norme est plus favorable au contri-
buable. En effet, contrairement au régime prévalant sous 
l’ancienne mouture de la loi, le droit au remboursement 
de l’ impôt anticipé est aujourd’hui uniquement exclu en 
cas d’ intention frauduleuse. Distinguer les cas d’espèce 
qui relèvent de la négligence face à ceux qui confinent à 
l’ intention est ainsi devenu un enjeu du nouveau droit 
(IV.). Or, la distinction entre ces deux états subjectifs est 
un raisonnement qui échappe aux principes du pur droit 
fiscal, si bien que la qualification de l’article 23 LIA en tant 
que norme pénale (re)devient un enjeu (III.).

Singulièrement, chacune des affaires traitées par le Tri-
bunal fédéral a la même constellation de base : un revenu 
sous forme de dividende qui, au contraire de la détention 
des actions qui en sont la source, n’est pas déclaré.

 Xavier Oberson/Laïla Rochat, Impôt anticipé – Actualités 
en matière de remboursement dans un contexte national, EF 
2018, 606 ss.
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